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La violence basée sur le genre est une violation flagrante des droits humains. Il est 
essentiel d’y mettre un terme, y compris dans les contextes fragiles. C’est la seule façon 
de mettre fin à l’épidémie de sida et de garantir à chacun le droit à la santé et à la vie.

Aujourd’hui, les crises humanitaires sont plus nombreuses, plus complexes et plus 
longues que jamais. En 2022, on recensait plus de 100 conflits armés en cours dans 
le monde (1). En 2016, une personne sur quatorze vivant avec le VIH se trouvait dans 
un contexte humanitaire, qu’il s’agisse d’urgences naturelles, d’origine humaine, ou 
de crises chroniques à long terme (2). On estime qu’au moins une fille ou une femme, 
déplacée par un conflit, sur cinq subit des violences sexuelles (3). Pourtant, les efforts 
de prévention et de lutte contre le VIH et la violence basée sur le genre dans les 
contextes fragiles restent partiels, isolés, instables, voire totalement absents, malgré les 
engagements normatifs pris au niveau mondial.

Ce rapport est un premier pas pour changer cette situation. En examinant le VIH et la 
violence basée sur le genre dans le contexte des opérations de soutien à la paix1 qui 
déploient des troupes africaines en Afrique et au-delà, cette recherche soulève des 
questions et des observations importantes sur les écarts, les défis et les opportunités 
potentielles pour des réponses multisectorielles et intégrées au VIH et à la violence 
basée sur le genre dans le cadre du lien entre l’aide humanitaire et la paix.

L’appel à l’action est clair. Pour mettre fin à la violence basée sur le genre et au sida, 
nous avons besoin d’une action concertée impliquant de multiples secteurs, ainsi que 
d’approches axées sur les survivants et les personnes, et d’un investissement soutenu 
dans des recherches telles que celle-ci. Nous devons veiller à ce que chaque personne 
vivant dans un contexte fragile puisse exercer son droit à la santé et à une vie exempte 
de violence.

AVANT-PROPOS

1	 Ce terme est expliqué dans la section sur les définitions.
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Membres de la communauté à Paoua, République centrafricaine, 2018. I © ONUSIDA/F. Vergnes
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DÉFINITIONS

Exploitation et abus 
sexuels. Les Nations 
Unies définissent 
l’exploitation sexuelle 
comme « tout abus réel 
ou tentative d’abus d’une 
position de vulnérabilité, 
d’un rapport de force 
inégal ou de confiance 
à des fins sexuelles, 
y compris mais sans 
toutefois s’y limiter, le 
fait de tirer un avantage 
pécuniaire, social ou 
politique de l’exploitation 
sexuelle de quelqu’un 
d’autre. » L’ONU définit 
l’abus sexuel comme 
« une menace ou une 
intrusion physique réelle 
de nature sexuelle, que ce 
soit par la force ou dans 
des conditions d’inégalité 
ou de contrainte » (5).

Violence basée sur le genre (VBG). Il existe de nombreuses définitions différentes de 
la violence basée sur le genre ainsi que des discussions approfondies sur les différents 
types de violence qui sont catégorisés comme VBG et sur les groupes qui en sont 
affectés. Dans ce rapport, la VBG est utilisée comme un terme générique aligné sur 
la définition d’ONU Femmes de ce terme, à savoir « des actes préjudiciables dirigés 
contre un individu ou un groupe d’individus sur la base de leur identité de genre, qui 
trouvent leur origine dans l’inégalité entre les sexes, l’abus de pouvoir et les normes 
préjudiciables » (4). Ni le présent rapport, ni les recherches sous-jacentes n’explorent 
explicitement et en détail les différentes dimensions de la violence basée sur le genre.2 
Toutefois, étant donné que l’étude de cas porte spécifiquement sur les opérations de 
soutien à la paix, la recherche met en évidence les violences sexuelles liées aux conflits 
et l’exploitation et les abus sexuels en tant que formes spécifiques de violences sexistes 
dans le contexte de la formation aux opérations de soutien à la paix.

2	 Les recherches menées dans le cadre du présent rapport n’ont pas explicitement exploré en détail les questions relatives aux abus psychologiques, au rôle des menaces par 
rapport à la force, ni à la violence basée sur le genre subie par des sous-groupes spécifiques, tels que les hommes, les garçons, les populations clés et vulnérables. La violence 
basée sur le genre a plutôt été abordée de manière plus générale.

Violence sexuelle liée aux conflits. Selon les 
Nations Unies, ce terme désigne « le viol, l’esclavage 
sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, 
l’avortement forcé, la stérilisation forcée, le mariage 
forcé et toute autre forme de violence sexuelle de 
gravité comparable perpétrée contre des femmes, 
des hommes, des filles ou des garçons et qui est 
directement ou indirectement liée à un conflit. Ce 
lien peut être évident dans le profil de l’auteur, 
qui est souvent affilié à un groupe armé étatique 
ou non étatique [...] ; le profil de la victime, qui est 
souvent un membre réel ou supposé d’une minorité 
politique, ethnique ou religieuse persécutée, ou 
qui est ciblée sur la base d’une orientation sexuelle 
ou d’une identité de genre réelle ou supposée ; le 
climat d’impunité, qui est généralement associé 
à l’effondrement de l’État ; les conséquences 
transfrontalières, telles que le déplacement ou 
la traite de personnes ; et/ou les violations des 
dispositions d’un accord de cessez-le-feu. L’expression 
englobe également la traite des personnes à des fins 
de violence et/ou d’exploitation sexuelle, lorsqu’elle 
est commise dans des situations de conflit » (6).

4 Définitions | LE LIEN MANQUANT



Approches centrées sur les survivants. Selon les directives du Global Protection 
Cluster pour l’intégration des interventions contre la violence basée sur le genre dans 
l’action humanitaire, les approches centrées sur les survivants visent à « créer un contexte 
favorable dans lequel les droits des survivants sont respectés et dans lequel ils sont 
traités avec dignité et respect. Cette approche contribue à promouvoir le rétablissement 
du survivant et sa capacité à identifier et à exprimer ses besoins et ses souhaits, ainsi 
qu’à renforcer sa capacité à prendre des décisions sur les interventions possibles » (7).

Approches centrées sur les populations. Selon l’OMS, une action centrée sur les 
personnes, dans le contexte du VIH, est « une approche qui adopte consciemment le 
point de vue des individus, des soignants, des familles et des communautés en tant 
que participants et bénéficiaires de systèmes de santé fiables, organisés autour des 
besoins globaux des personnes plutôt que de maladies individuelles, et qui respecte les 
préférences sociales. Les soins centrés sur les populations exigent également que les 
patients reçoivent l’éducation et le soutien dont ils ont besoin pour prendre des décisions 
et participer à leurs propres soins, et que les soignants soient en mesure d’atteindre 
un niveau de fonctionnement optimal dans un environnement de travail favorable. Les 
soins centrés sur les populations sont plus vastes que les soins centrés sur le patient et 
la personne, car ils englobent non seulement les contacts dans les cliniques, mais aussi 
l’attention portée à la santé des personnes au sein de leur communauté et leur rôle crucial 
dans l’élaboration des politiques et des services de santé » (8).
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3	 Elle s’inspire de la définition de l’OMS des contextes fragiles, touchés par des conflits et vulnérables.

Contextes fragiles. Dans le présent 
rapport, le terme « contextes fragiles » 
couvre les crises humanitaires, les 
situations d’urgence prolongées et les 
conflits armés (9).3 Notre compréhension 
du concept plus vaste de « fragilité » 
est également guidée par la définition 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
qui décrit la fragilité comme « ...la 
combinaison de l’exposition au risque et 
des capacités insuffisantes de l’État, du 
système et/ou des communautés à gérer, 
absorber ou atténuer ces risques » (10).

Opérations de soutien à la paix (OSP). 
Le langage utilisé pour décrire le travail 
dans le secteur de la paix varie selon 
les organisations, les opérations et les 
contextes. Afin d’harmoniser le langage 
utilisé dans ce rapport, le terme OSP a 
été choisi. Les OSP décrivent les efforts 
multinationaux, multifonctionnels et 
multidimensionnels mandatés et déployés 
par une organisation internationale, 
régionale ou interrégionale, pour rétablir 
ou maintenir la paix dans une zone 
d’opérations spécifique. Le terme englobe 
une série d’activités de prévention, de 
rétablissement de la paix, de maintien de 
la paix et/ou de consolidation de la paix 
entreprises par des forces en uniforme 
conformément au mandat de leur mission 
(11). Le présent rapport et l’étude de cas 
se concentrent sur les OSP autorisées par 
l’ONU et l’Union africaine qui déploient des 
troupes (en particulier des troupes africaines 
sur le continent africain et au-delà). Les 
missions politiques ou les missions d’autres 
organisations/coalitions régionales ou ad 
hoc ne sont pas examinées.

Riposte multisectorielle 
et intégrée. Dans 
ce rapport, il est fait 
référence aux ripostes 
multisectorielles et 
intégrées dans le contexte 
du VIH et de la violence 
basée sur le genre. Une 
riposte multisectorielle est 
considérée comme une 
réponse de l’ensemble 
du gouvernement et de 
l’ensemble de la société 
qui préconise l’alignement 
des stratégies, des 
politiques et des 
pratiques relatives au 
VIH, à la violence basée 
sur le genre, à la santé 
et à d’autres secteurs 
pour la protection 
sociale et les services 
essentiels destinés aux 
populations pauvres 
et vulnérables (12). La 
notion d’intégration a 
été officialisée en 2016, 
lorsque l’Assemblée 
mondiale de la santé 
a adopté le Cadre de 
l’OMS pour des services 
de santé intégrés centrés 
sur les populations, 
qui propose une vision 
de « l’égalité d’accès 
à des services de 
santé de qualité qui 
sont ... coordonnés 
dans le continuum 
des soins, et qui sont 
complets, sûrs, efficaces, 
opportuns, efficients et 
acceptables » (13).
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RÉSUMÉ

La violence basée sur le genre est une violation grave des droits humains, interdite 
par le droit international en vertu de plusieurs instruments juridiques humanitaires, 
pénaux et relatifs aux droits humains, notamment la convention de 1979 sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le 
protocole de Maputo de 2003. Si ces instruments constituent des engagements 
importants en faveur de l’élimination de la violence basée sur le genre, la société 
est encore loin d’avoir atteint cet objectif. L’accès à la prévention, au traitement et 
aux soins du VIH est également un droit de l’homme, couvert par des instruments 
juridiques tels que le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, en vertu du droit au meilleur état de santé possible. Pourtant, 
d’importantes inégalités subsistent en termes de prévention, d’accès et de rétention 
dans les services de lutte contre le VIH.

Il existe de multiples liens bidirectionnels et agissant en synergie entre la violence 
basée sur le genre et le VIH. Il est prouvé que la violence basée sur le genre peut 
accroître le risque de contracter le VIH dans les régions où la charge de morbidité 
liée au VIH est élevée (14-15), réduire l’accès au traitement et l’observance de 
celui-ci, diminuer le nombre de CD4 et entraîner une augmentation de la charge 
virale (16-21). Les facteurs de risque et la vulnérabilité au VIH et à la violence basée 
sur le genre sont également exacerbés dans les contextes fragiles. En effet, on y 
observe des écarts persistants dans la portée et la couverture des services de santé 
sexuelle et reproductive/VIH et de lutte contre la violence basée sur le genre.

Les opérations de soutien à la paix sont cruciales dans les contextes fragiles (en 
tant que débiteurs d’obligations et gardiens officiels) car leur action (et inaction) 
peut influencer les progrès en matière de VIH et de violence basée sur le genre, 
non seulement en termes d’accomplissement des mandats, mais aussi en termes 
d’impact sur les communautés où elles sont mises en place.

De nombreux engagements normatifs ont été pris concernant le VIH et la violence 
basée sur le genre dans le contexte des opérations de soutien à la paix, y compris 
leur intégration (directe ou indirecte) dans les mandats des opérations de soutien à 
la paix et dans des opérations plus vastes. Mais à quoi ressemble la traduction de 
ces engagements sur le terrain, dans des contextes fragiles ?

Ce rapport analyse dans quelle mesure les preuves, les politiques, les orientations 
normatives et les engagements relatifs au VIH et à la violence basée sur le genre, 
ainsi que leurs liens, se traduisent par des actions sur le terrain dans des contextes 
fragiles. Ces questions sont examinées sous l’angle de la formation des opérations 
de soutien à la paix déployant des troupes africaines en Afrique et au-delà.
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Principales conclusions du rapport

Les résultats sont basés sur une enquête. Ils mettent en 
évidence les différents défis à relever pour traduire les 
principes convenus en actions, et les actions en résultats. En 
particulier, ils suggèrent que :

Malgré l’intégration du VIH et de la violence basée sur le genre dans 
la politique, les orientations, le mandat et les opérations de soutien à 
la paix, les initiatives prises sur ces questions, y compris par le biais du 
développement des capacités, manquent souvent de priorités. Du reste, 
malgré les liens multiples entre le VIH et la violence basée sur le genre, la 
réponse des opérations de soutien à la paix est souvent déconnectée.

Les résultats du renforcement des capacités des opérations de soutien à la 
paix en matière de violence basée sur le genre et de VIH restent insuffisants, 
notamment en ce qui concerne les performances des opérations de soutien 
à la paix sur le terrain et leur mandat de protection des communautés.

Des occasions d’approches combinées du VIH et de la violence basée sur 
le genre n’ont pas été saisies. Cela a été observé tant en interne au sein 
des unités concernées des opérations de soutien à la paix qu’en externe 
en termes d’exploitation de l’expertise et du potentiel de partage des 
connaissances des secteurs de l’humanitaire, du développement et de la 
paix (articulation entre action humanitaire, développement et recherche 
de la paix). Cela limite la possibilité d’obtenir des résultats collectifs 
transformateurs en matière de VIH et de violence basée sur le genre.

La stigmatisation et la discrimination liées au VIH restent des problèmes 
importants qui entravent les progrès dans les opérations de soutien à la 
paix, y compris les progrès dans la riposte au VIH comme point d’entrée 
pour l’intégration de la violence basée sur le genre (et vice versa).
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Principales recommandations du rapport

Une nouvelle approche est nécessaire pour améliorer 
la capacité et l’efficacité des actions contre le VIH et la 
violence basée sur le genre dans les contextes fragiles. Les 
recommandations visant à élaborer une approche davantage 
holistique, fondée sur les droits humains et transformatrice en 
matière de genre pour le VIH et la violence basée sur le genre 
dans les contextes fragiles, en particulier dans le cadre des 
opérations de soutien à la paix, sont notamment les suivantes :

Une formulation claire et explicite concernant le VIH et la violence 
basée sur le genre doit être employée dans tous les mandats pertinents 
des opérations de soutien à la paix, et se traduire par l’adoption et 
l’intensification de réponses intégrées, multisectorielles et généralisées au 
VIH et à la violence basée sur le genre, étayées par les principes de l’égalité 
de genre et des droits humains, et soutenues par des plans opérationnels et 
des budgets clairs.

De solides mécanismes de responsabilisation doivent être créés à tous 
les niveaux, afin de garantir la mise en œuvre effective, par les débiteurs 
d’obligations, de la myriade de déclarations et d’engagements déjà en 
place sur le VIH et la violence basée sur le genre dans les contextes fragiles :

•	 Dans ce cadre, les débiteurs d’obligations dans les contextes fragiles 
doivent faire preuve de responsabilité envers les populations touchées, 
notamment en facilitant le leadership des communautés concernées dans 
le suivi et le retour d’information sur les services fournis. L’inclusion et le 
leadership des femmes, y compris des femmes vivant avec le VIH, des 
populations clés et des jeunes sont particulièrement importants.

Les débiteurs d’obligations doivent convenir d’un programme de recherche 
multisectoriel et réalisable sur le VIH et la violence basée sur le genre dans 
les contextes fragiles et s’engager à le mettre en œuvre. Pour cela, ils 
pourront s’appuyer sur une évaluation des écarts en matière de données et 
en tenant compte de la complexité, de la sensibilité et de l’intersectionnalité 
de la violence basée sur le genre et du VIH dans les contextes fragiles. 
Il s’agit notamment de permettre aux communautés de s’approprier la 
production d’éléments probants et de créer des plans d’action clairs sur la 
manière dont les éléments probants éclaireront l’action sur le terrain.
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Personnes déplacées à Bossangoa, en République centrafricaine, en 2014. I © ONUSIDA
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CONTEXTE

Lien entre le VIH et la violence 
basée sur le genre

Les liens entre le VIH et la violence basée sur le genre ne sont plus à démontrer. Différentes 
formes de violence peuvent accroître le risque de contracter le VIH (14, 15), dans les régions 
où la charge de morbidité liée au VIH est élevée. Réduire l’accès au traitement et l’observance 
de celui-ci, diminuer le nombre de CD4 et entraîner une augmentation de la charge virale 
(16-21). Les facteurs de risque et la vulnérabilité au VIH et à la violence basée sur le genre sont 
exacerbés dans les contextes fragiles. Neuf des dix pays présentant le clivage homme/femme 
le plus important4 figurent dans le cadre de fragilité de l’OCDE 5(22-24). Dans les États fragiles, 
l’infrastructure des services de santé est affaiblie, les établissements manquent de personnel 
et la chaîne d’approvisionnement est rompue, ce qui peut réduire l’accès aux services, aux 
produits et aux informations en matière de santé sexuelle et reproductive, de VIH et de violence 
basée sur le genre (25-27).

L’effondrement de l’État de droit et des systèmes sociaux et des structures familiales ont 
augmenté l’incidence de la traite et de l’exploitation. Les stratégies d’adaptation négatives 
qui en résultent agissent toutes comme des multiplicateurs de risque pour le VIH et la violence 
basée sur le genre dans les contextes fragiles. Les personnes vivant dans ces contextes ont 
également un accès réduit aux processus décisionnels, à l’éducation, au travail et aux services 
de santé sexuelle et reproductive (28).

Les femmes et les jeunes filles sont particulièrement vulnérables dans ces environnements. La 
violence à l’égard des femmes et des filles augmente pendant les périodes de conflit, et il a 
été démontré qu’elles sont particulièrement touchées lorsque les populations sont déplacées 
à cause de catastrophes naturelles (29-33). Dans les contextes fragiles, on estime que jusqu’à 
36 % des femmes âgées de 15 à 49 ans ayant déjà eu un partenaire ont subi des violences 
physiques et/ou sexuelles de la part d’un partenaire intime au cours de leur vie, contre 27 % 
dans le monde entier, et tous les contextes où plus de 50 % des filles sont mariées avant l’âge 
de 18 ans sont fragiles (34).

Les personnes touchées par la violence basée sur le genre suivent des schémas qui mettent 
en évidence les inégalités structurelles et sociétales qui font que certains individus et groupes 
sont plus exposés que d’autres à la violence et à ses conséquences. Ces tendances soulignent 
la nécessité urgente de mettre l’accent sur les droits humains et l’égalité de genre, qui sont 
au cœur de l’élimination de la violence. Les populations clés6 sont particulièrement exposées 
à certaines formes de violence basée sur le genre dans les contextes fragiles en raison de la 
discrimination sociale et/ou juridique, d’un statut social restreint ou de l’isolement social (35-36). 
Les hommes et les garçons sont également touchés, y compris dans les lieux de détention (37), 
tandis que les recherches suggèrent que les adolescents âgés de 15 à 19 ans sont presque trois 
fois plus susceptibles de mourir de violences interpersonnelles que les filles du même âge (38).

4	 Référence aux différences observées entre les hommes et les femmes ou entre les garçons et les filles dans les indicateurs pertinents (22).

5	 Le cadre multidimensionnel de la fragilité de l’OCDE, qui décrit l’équilibre entre les risques et les capacités d’adaptation à travers six dimensions 
(économique, environnementale, politique, sécuritaire, sociétale et humaine), aide à comprendre les facteurs et les conséquences de la fragilité, y compris 
les réponses à y apporter dans les contextes fragiles (23).

6	 L’ONUSIDA considère que les homosexuels et les autres hommes qui ont des rapports sexuels avec des hommes, les professionnel(le)s du sexe, les 
personnes transgenres, les consommateurs de drogues injectables et les prisonniers et autres personnes incarcérées sont les cinq principaux groupes de 
population clés particulièrement vulnérables au VIH et qui manquent souvent d’un accès adéquat aux services.
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Orientations normatives sur le VIH 
et la violence basée sur le genre

La violence basée sur le genre constitue une violation grave des droits humains, interdite 
par le droit international tant en période de conflit armé qu’en temps de paix et 
indépendamment de l’identité de la victime, de l’auteur ou du contexte spécifique. Plusieurs 
instruments du droit international humanitaire, pénal et des droits humains traitent de cette 
question, notamment : les conventions de Genève de 1949 ; la convention de 1979 sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ; la convention des 
Nations unies contre la torture de 1984 ; le statut de Rome de la Cour pénale internationale 
de 1998 (39) ; le protocole de Maputo de 2003 ; et plusieurs traités généraux internationaux 
sur les droits humains et conventions régionales (40).

En période de conflit armé, le droit international humanitaire prévoit également des règles 
pour protéger l’accès aux soins de santé (41). Le droit au meilleur état de santé possible est 
également reconnu dans les instruments internationaux relatifs aux droits humains, tels que 
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. De nombreuses 
conférences et déclarations ont réaffirmé les engagements en faveur de la réalisation de 
ce droit (42), notamment la Conférence internationale sur les soins de santé primaires (qui 
a débouché sur la Déclaration d’Alma-Ata), la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida 
et, plus récemment, la Déclaration politique de 2021 sur le VIH et le sida : Mettre fin aux 
inégalités et agir pour vaincre le sida d’ici à 2030.

Il est essentiel de faire respecter le droit international en prévenant et en prenant en charge 
le VIH et la violence basée sur le genre dans les contextes fragiles, en particulier à une 
époque où l’ampleur et la fréquence des conflits et des crises humanitaires augmentent.

Selon les estimations du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), 
117,2 millions de personnes seront déplacées de force ou apatrides en 2023 (43). Dans ce 
contexte, des écarts importants persistent dans la portée et la couverture des services de 
santé sexuelle et reproductive/VIH et de mesures contre la violence basée sur le genre dans 
les contextes fragiles (44). Ces services sont régulièrement compromis par un manque de 
financements et une mauvaise coordination (45). Malgré les liens multiples entre les deux, 
les efforts programmatiques visant à intégrer la violence basée sur le genre et les réponses 
au VIH dans les contextes fragiles sont rares (46).
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Le rôle des opérations de soutien 
à la paix dans la prise en charge du 
VIH et de la violence basée sur le 
genre dans les contextes fragiles

Les opérations de soutien à la paix ont évolué au fil du temps pour devenir l’un des 
principaux outils utilisés par la communauté internationale pour maintenir la paix et la 
sécurité internationales. Déployées sur la base de mandats, leurs tâches varient d’une 
situation à l’autre en fonction de la nature de l’urgence ou du conflit et des défis spécifiques 
(47). Toutefois, depuis 2000, une attention croissante a été accordée au rôle des opérations 
de soutien à la paix dans la prévention et la prise en charge du VIH et de la violence basée 
sur le genre dans les contextes fragiles.

Par exemple, le rapport de 2000 du Groupe d’étude sur les opérations de paix des 
Nations unies (le rapport Brahimi) a souligné que l’éducation et la lutte contre le VIH/sida 
constituaient un complément essentiel à une consolidation de la paix efficace, dans laquelle 
les forces de maintien de la paix pourraient être impliquées (48). Plusieurs résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations unies ont également demandé aux missions de maintien 
de la paix des Nations unies d’intégrer la prévention et la riposte au VIH dans l’exécution 
des tâches qui leur sont confiées (49), reconnaissant le risque que la pandémie de VIH peut 
représenter pour la stabilité et la sécurité (50), soulignant la contribution importante que les 
opérations de maintien de la paix des Nations unies peuvent apporter à une riposte intégrée 
au VIH (51) - en particulier pour les communautés vulnérables dans les environnements post-
conflit (52) - et soulignant la nécessité de compétences en matière de sensibilisation à la 
prévention du VIH parmi le personnel de maintien de la paix (53, 54).

Le Conseil de sécurité des Nations unies a demandé ou recommandé l’intégration de la 
violence basée sur le genre (y compris la prévention et la réponse à la violence sexuelle 
liée aux conflits) et des stratégies de protection globale dans le mandat des opérations 
de maintien de la paix des Nations unies concernées (55, 56), ainsi que l’intégration de 
compétences dans ces domaines dans les normes de performance et de préparation 
opérationnelle (57).

Mission conjointe de la 
MINUSMA, du Ministère 

de la Santé et du Haut 
Conseil National de Lutte 

contre le VIH pour revigorer 
la réponse au VIH dans le 

centre du Mali.© ONUSIDA/
Yaye Kanny Diallo
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TABLEAU 1.

Engagements internationaux en matière de prévention du VIH et d’élimination 
de la violence sexuelle et sexiste (y compris la violence sexuelle liée aux conflits 
et l’exploitation et les abus sexuels) dans le contexte de la paix et de la sécurité 
(2000-2019).

ENGAGEMENT
Rapport de 2000 du Groupe d’étude 
sur les opérations de paix des Nations 
Unies (rapport Brahimi) (2000)

DESCRIPTION
Souligne que l’éducation et la lutte 
contre le VIH/sida sont essentielles à 
la consolidation de la paix

THEME

ENGAGEMENT
Déclaration du président du Conseil de sécurité (2005)

DESCRIPTION
Souligne le risque que représente le VIH pour la paix et la sécurité

ENGAGEMENT
Résolution 1983 du Conseil de sécurité des Nations unies (2011)

DESCRIPTION
Invite les missions de maintien de la paix des Nations unies à intégrer la prévention et la riposte au 
VIH dans l’exécution des tâches qui leur sont confi ées, notamment en améliorant la coordination avec 
les efforts de prévention et de réponse à la violence basée sur le genre dans les situations de confl it 
et d’après-confl it

ENGAGEMENT
Résolution 1820 du Conseil de sécurité des Nations unies (2008)

DESCRIPTION
Demande que le personnel des opérations de maintien de la paix des Nations unies soit davantage 
sensibilisé et réceptif à la prévention de la violence sexuelle à l’encontre des femmes et des fi lles dans 
les situations de confl it et d’après-confl it

ENGAGEMENT
Résolution 1888 du Conseil de sécurité des Nations unies (2009)

Résolution 1894 du Conseil de sécurité des Nations unies (2009)

DESCRIPTION
Demande l’intégration de la violence basée sur le genre et des stratégies de protection globale dans 
les mandats des opérations de maintien de la paix des Nations unies concernées

ENGAGEMENT
Résolution 2272 du Conseil de sécurité des Nations unies (2016)

DESCRIPTION
Traite de la prévention de l’exploitation et des abus sexuels dans les opérations de maintien de la paix

ENGAGEMENT
Résolution 2467 du Conseil de sécurité des Nations unies (2019)

DESCRIPTION
Intègre les compétences en matière de violence basée sur le genre et les stratégies de protection 
globale dans les normes de performance et de préparation opérationnelle pour les opérations de 
soutien à la paix

ENGAGEMENT
Résolution 1308 du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies (2000)

DESCRIPTION
Réagit au VIH dans les 
opérations de maintien 
de la paix

ENGAGEMENT
Résolution 1325 du Conseil de 
sécurité des Nations unies (2000)

DESCRIPTION
Prend en charge la violence 
basée sur le genre dans 
les opérations de maintien 
de la paix

2000

2005

2008

2009

2011

2016

2019

VIH

Violence basée sur le genre

Violences sexuelles et sexistes

Exploitation et abus sexuels
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Le Conseil de sécurité des Nations unies a également établi divers liens entre la violence 
basée sur le genre et le VIH dans le cadre des opérations de soutien de la paix. Il a, par 
exemple, exhorté les missions de maintien de la paix des Nations unies à « accorder 
une attention particulière aux dimensions sexospécifiques du VIH/sida », notant que 
« la protection des civils par les opérations de maintien de la paix, lorsqu’elles en ont 
le mandat, peut contribuer à une réponse intégrée au VIH et au sida, notamment par 
la prévention de la violence sexuelle liée aux conflits » (58). Il a par ailleurs noté « le 
lien entre la violence sexuelle dans les situations de conflit armé et d’après-conflit 
et l’infection par le VIH, ainsi que le poids disproportionné du VIH et du sida sur les 
femmes et les filles, qui constituent un obstacle et un défi persistants à l’égalité des 
genres ». Récemment, il a explicitement introduit le concept d’une « approche centrée 
sur le survivant » dans la prévention et la réponse à la violence sexuelle dans les 
situations de conflit et d’après-conflit (59).

Le Conseil de sécurité des Nations unies a en outre souligné la nécessité de poursuivre 
le déploiement des programmes de sensibilisation et de prévention (60, 61), de 
renforcer l’intégration dans les activités mandatées des opérations de soutien de la paix 
et des projets de sensibilisation (62-66), et d’améliorer la coordination entre la violence 
basée sur le genre et les efforts de prévention et de réponse au VIH dans les situations 
de conflit et d’après-conflit (67).

Les opérations de soutien à la paix sont des acteurs importants dont l’action (et 
l’inaction) peut influencer les progrès en matière de VIH et de violence basée sur le 
genre dans les contextes fragiles, non seulement en termes d’accomplissement de leur 
mandat, mais aussi en termes d’impact sur les communautés qu’ils servent. Toutefois, 
les mandats explicites liés à la violence basée sur le genre sont relativement récents et 
la capacité des opérations de soutien à la paix à les mettre en œuvre et à y intégrer la 
prévention et la réponse au VIH reste incohérente.
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Une vaste expérience sur 
le continent africain

Les pays africains sont au cœur de l’action contre le VIH. En supportant une charge 
disproportionnée de l’épidémie mondiale de VIH au cours des 40 dernières années 
- en 2022, on estimait à 25,7 millions le nombre de personnes vivant avec le VIH 
dans la région africaine de l’OMS, ce qui représentait 66 % des cas de VIH dans le 
monde (68) -, les pays du continent ont accumulé une expérience et une expertise 
diverses sur ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Parallèlement, la forte 
prévalence de la violence basée sur le genre en Afrique (69) continue d’illustrer le 
besoin critique de réponses sexospécifiques au VIH.7

Depuis la déclaration d’Abuja de 2001 et la déclaration de Gaborone de 2005 
jusqu’à la feuille de route de l’Union africaine de 2012 sur la responsabilité 
partagée et la solidarité mondiale dans les actions contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme en Afrique, l’Union africaine a une longue tradition de solidarité avec 
les personnes vivant avec le VIH en Afrique (70). Il s’agit notamment de la création 
de AIDS Watch Africa (AWA), une initiative lancée par l’Union africaine pour suivre 
et examiner les progrès réalisés dans la riposte au VIH sur le continent africain et 
demander aux gouvernements de rendre compte de leurs engagements. De même, 
l’Union africaine a pris de multiples engagements sur l’élimination de la violence 
basée sur le genre, depuis le protocole de Maputo en 2003 (71) jusqu’au rapport 
sur la mise en œuvre de l’action pour les femmes, la paix et la sécurité en Afrique en 
2020 (72).

7	 Les interventions transformatrices en matière de genre cherchent à s’attaquer directement à la cause première de la violence basée 
sur le genre et à un facteur déterminant du VIH, à savoir l’inégalité entre les sexes. Il s’agit souvent de réfléchir et de remettre en 
question les rôles, les relations et les normes sociales préjudiciables aux femmes et aux hommes, de mettre en pratique de nouvelles 
compétences et de nouveaux comportements, et d’aborder de manière substantielle les déséquilibres en matière de pouvoir et de 
privilèges.

Activités pour commémorer 
la Journée internationale 
des femmes à Rutshuru, 

Nord-Kivu, RD Congo. 
© MONUSCO/ Michael Ali
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TABLEAU 2.

Sélection d’engagements de l’Union africaine sur la prévention et la réponse au 
VIH et l’élimination de la violence sexuelle et sexiste (y compris la violence sexuelle 
liée aux conflits et l’exploitation et les abus sexuels) dans les contextes de paix, de 
sécurité et de développement (2003-2020).

ENGAGEMENT
Le Protocole de Maputo à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique 
(Protocole de Maputo) (2003).

DESCRIPTION
Aborder les droits de la femme dans le contexte africain, y compris l’élimination des pratiques néfastes et de la violence à l’égard des 
femmes/de la violence basée sur le genre.

THEME

ENGAGEMENT
Protocole de l’UA sur l’intégration des interventions en matière de VIH dans les opérations de soutien à la paix de la Commission de 
l’Union africaine (2013)

DESCRIPTION
Aborder la question du VIH dans toutes les phases des opérations de soutien de la paix de l’Union africaine ainsi que la prévention 
de l’exploitation et des abus sexuels.

ENGAGEMENT
Cadre de coopération entre le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies sur les violences sexuelles 
dans les confl its et la Commission de l’Union africaine concernant la prévention et la réponse aux violences sexuelles liées aux confl its 
en Afrique (2014)

DESCRIPTION
Mesures contre les violences sexuelles liées aux confl its en Afrique

ENGAGEMENT
Déclaration par l’UA de 2015 Année de l’autonomisation des femmes et du 
développement en vue de la réalisation de l’agenda 2063 de l’Afrique (2015)

DESCRIPTION
Reconnaître et renforcer le rôle des femmes dans les mécanismes d’alerte précoce pour 
prévenir la violence, promouvoir l’égalité des sexes à la table de la paix et investir dans 
des centres d’excellence pour réunir une communauté de bâtisseurs de paix.

ENGAGEMENT
Déclaration solennelle pour l’égalité de genre en Afrique (2020)

DESCRIPTION
Reconnaître que la violence sexuelle et sexiste constitue un obstacle important à la réalisation de l’égalité de genre et appeler à des 
actions spécifi ques pour répondre à la violence à l’égard des femmes et des fi lles

ENGAGEMENT
Cadre stratégique humanitaire de 
l’UA (2015)

DESCRIPTION
Protection contre la violence basée 
sur le genre dans les situations 
humanitaires

ENGAGEMENT
Le cadre continental de 
résultats sur les femmes, 
la paix et la sécurité 
(2018-2028)

DESCRIPTION
Répondre aux besoins 
spécifi ques des femmes et 
des fi lles dans les situations 
de confl it, y compris la 
protection contre la violence

ENGAGEMENT
Politique de l’Union Africaine sur 
la conduite et la discipline dans les 
opérations de soutien à la paix (2018)

DESCRIPTION
Clarifi e et décrit les normes minimales 
de conduite attendues de l’ensemble du 
personnel des missions participant aux 
opérations de soutien à la paix de l’Union 
africaine, y compris en ce qui concerne 
l’exploitation et les abus sexuels.

ENGAGEMENT
Politique de l’UA sur la prévention et la 
réponse à l’exploitation et aux abus sexuels 
dans les opérations de soutien à la paix (2018)

DESCRIPTION
Engagement à éradiquer la violence sexuelle 
et sexiste en Afrique et à renforcer de 
manière proactive les mesures prises dans le 
cadre des opérations de soutien à la paix de 
l’Union africaine afi n de prévenir l’exploitation 
et les abus sexuels et d’y remédier.

2003
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Violence basée sur le genre

Égalité des sexesViolences sexuelles et sexistes

Exploitation et abus sexuels
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Le continent africain est également l’un des principaux hôtes et contributeurs 
des opérations de soutien à la paix. Quatre missions de l’Union africaine8 (73) 
et six opérations de maintien de la paix des Nations unies9 (74) étaient actives 
sur le continent en 2021. Le Rwanda et le Ghana sont les quatrième et septième 
fournisseurs de contingents aux opérations de maintien de la paix des Nations unies 
en mars 2023, tandis que 13 des 20 premiers contributeurs sont des pays africains 
(75). Entre 2003 et 2020, l’Union africaine a mandaté, autorisé ou approuvé plus 
d’une douzaine d’opérations de soutien à la paix sur le continent (76).

L’intégration du VIH et de la violence basée sur le genre dans les politiques, les 
orientations et les opérations de soutien à la paix sur le continent africain n’est 
pas nouvelle. Il y a dix ans, l’Union africaine a intégré des interventions contre 
le VIH dans les opérations de soutien à la paix, une question qui a été abordée 
conjointement avec la violence basée sur le genre (77). Plusieurs politiques, cadres 
et décisions de l’Union africaine ont également abordé la question de la protection 
des civils et de l’obligation de lutter contre la violence basée sur le genre survenant 
à la suite ou dans le contexte d’opérations de soutien à la paix mandatées ou 
autorisées. (78- 83).

Comme le montre le tableau 3, quatre des six opérations de maintien de la paix 
des Nations unies autorisées en Afrique (84- 87) en juin 2021 avaient un mandat 
explicite en matière de prévention et/ou de réponse à la violence basée sur le 
genre.10 Sur les quatre missions de l’Union africaine actives sur le continent en 
2021, au moins une avait un mandat explicite sur la prévention et/ou la réponse à 
la violence basée sur le genre. Aucune d’entre elles n’avait de mandat explicite en 
matière de prévention ou d’action contre le VIH, bien que cela puisse être implicite 
dans les mandats de protection qui leur ont été confiés. La capacité des opérations 
de soutien à la paix de l’Union africaine et des Nations unies à jouer le rôle qui leur 
est dévolu en matière de VIH et de violence basée sur le genre aura une incidence 
directe sur le succès des efforts de prévention et d’action dans des environnements 
opérationnels difficiles dans toute l’Afrique.

8	 La mission de l’UA en Somalie, la force multinationale mixte, la force conjointe du G5 Sahel et la mission d’observation militaire de l’UA 
en République centrafricaine (MOUACA). Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine a également autorisé le déploiement de 
deux missions d’opérations humanitaires au cours des neuf dernières années : l’opération de soutien de l’UA contre Ebola en Afrique 
de l’Ouest (ASEOWA) et la mission de l’UA contre Ebola en République démocratique du Congo (MAEC).

9	 La Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (MINURSO), la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en République démocratique du Congo (MONUSCO), la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 
en République centrafricaine (MINUSCA), la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS).

10	 La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), la Mission de l’Organisation des 
Nations unies pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) et la Mission des Nations unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) ont reçu respectivement les mandats suivants : protéger les civils contre toutes les formes de violence sexuelle et 
sexiste ; répondre aux besoins des victimes de violence sexuelle et sexiste ; et dissuader, prévenir et répondre à la violence sexuelle et 
sexiste. La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA) a été 
mandatée pour adopter une approche de la protection des femmes et des enfants touchés par les conflits armés qui soit sensible à la 
dimension de genre et centrée sur les survivants, et pour fournir la meilleure assistance possible aux survivants de violences sexuelles.
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TABLEAU 3.

Opérations de soutien à la paix des Nations unies et de l’Union africaine en Afrique 
dont le mandat ou les objectifs portent sur la violence basée sur le genre et/ou le 
VIH en 2021.

MISSION
Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations unies 
pour la stabilisation au 

Mali (MINUSMA)

SOURCE DU MANDAT
UNSC S/RES/2164 (2014)

MANDAT/OBJECTIFS
« Répondre aux besoins 

des victimes de violences 
sexuelles et sexistes dans 

les confl its armés »

MISSION
Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 
unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA)

SOURCE DU MANDAT
UNSC S/RES/2552 (2020) 

MANDAT/OBJECTIFS
« Fournir une protection spécifi que aux femmes 
et aux enfants touchés par les confl its armés, 
notamment en déployant des conseillers à la 
protection de l’enfance, des conseillers à la 
protection des femmes et des conseillers à 
l’égalité des sexes, et en adoptant à cet égard 
une approche tenant compte des sexospécifi cités 
et centrée sur les survivants, en particulier pour 
fournir la meilleure assistance possible aux 
survivants de violences sexuelles ».

MISSION
Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en République 
démocratique du Congo (MONUSCO)

SOURCE DU MANDAT
UNSC S/RES/2556 (2020)

MANDAT/OBJECTIFS
« Assurer la protection des civils contre 
les abus et les violations des droits 
humains et du droit international 
humanitaire, y compris toutes les formes 
de violence sexuelle et sexiste [...]. »

MISSION
Groupe de forces interarmées 
multinationales (GFIM)

SOURCE DU MANDAT
PSC/PR/2. (CDLXXXIX)

MANDAT/OBJECTIFS
« Créer un environnement sûr et sécurisé 
dans les zones affectées par les activités 
de Boko Haram et d’autres groupes 
terroristes, afi n de réduire de manière 
signifi cative les violences contre les civils 
et les autres abus, y compris les violences 
sexuelles et sexistes [...] ».

MISSION
Mission des Nations unies au Soudan du 
Sud (MINUSS)

SOURCE DU MANDAT
UNSC S/RES/2567 (2021)

MANDAT/OBJECTIFS
« Dissuader, prévenir et répondre aux violences 
sexuelles et sexistes dans le cadre de ses 
capacités et de ses zones de déploiement ».

« Utiliser l’assistance technique et le renforcement 
des capacités pour aider le gouvernement du 
Soudan du Sud à rétablir et à réformer l’État de 
droit et le secteur de la justice, afi n de renforcer 
la protection des civils, de lutter contre l’impunité 
et de promouvoir la responsabilité, y compris 
les enquêtes et les poursuites concernant les 
violences sexistes et les violences sexuelles liées 
au confl it, ainsi que les violations des droits 
humains et les atteintes à ces droits. »

« [...] la coordination avec les services de police, 
les institutions gouvernementales et de sécurité 
et les acteurs de la société civile dans le cadre 
d’activités pertinentes et axées sur la protection, 
d’enquêtes et de poursuites concernant les 
violences sexuelles et sexistes et les violences 
sexuelles liées aux confl its, ainsi que d’autres 
violations et atteintes aux droits humains [...] ».

« Surveiller, enquêter, vérifi er et rendre compte 
spécifi quement et publiquement des violations 
et abus commis contre les femmes et les 
enfants, y compris ceux impliquant toutes les 
formes de violence sexuelle et sexiste dans les 
confl its armés, et accélérer la mise en œuvre 
des dispositifs de surveillance, d’analyse et de 
communication de l’information sur la violence 
sexuelle liée aux confl its [...] ».
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Marina, citoyenne centrafricaine vivant avec le VIH depuis 2010, a dû fuir vers la République démocratique du Congo en raison des 
violences dans son pays. Comme elle ne pouvait plus prendre ses antirétroviraux, elle est tombée à nouveau malade et sa charge virale 
est devenue très élevée. Elle est retournée à Zemio, en RCA, en 2019, malgré l'insécurité, pour accéder à un traitement. I © ONUSIDA
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NOUVELLES DONNÉES 
SUR LES OPÉRATIONS 
DE SOUTIEN À LA PAIX 
ET LES PARTENAIRES 
QUI LES SOUTIENNENT

Cette section présente les résultats d’une étude exploratoire sur la capacité de 
prévention et de réponse au VIH et à la violence basée sur le genre des opérations 
de soutien à la paix et de certains partenaires en Afrique.

Portée et méthodologie

Les résultats de l’étude sont tirés d’une enquête à méthodes mixtes menée 
entre septembre et décembre 2020, qui a permis de recueillir les expériences 
personnelles de 40 répondants. Parmi les personnes interrogées, 75 % se sont 
déclarées de sexe masculin. Les participants étaient les suivants : 

75% 32
5
3SE SONT 

DÉCLARÉES DE 
SEXE MASCULIN

PARTICIPANTS PRÉCÉDEMMENT DÉPLOYÉS AVEC 
LES NATIONS UNIES OU L’UNION AFRICAINE11

LES PARTICIPANTS ÉTAIENT LES SUIVANTS

PARTICIPANTS DE 3 MISSIONS DE 
MAINTIEN DE LA PAIX EN AFRIQUE12

PARTICIPANTS DE 3 CENTRES AFRICAINS DE 
FORMATION AU SOUTIEN DE LA PAIX13

11	 Les personnes interrogées représentaient les pays suivants : Burundi, Ghana, Kenya, Malawi, Nigeria, Sierra Leone, Ouganda et 
Zambie. Elles ont déclaré avoir servi dans le cadre de 16 opérations de soutien à la paix différentes au total : neuf militaires et policiers 
interrogés ont déclaré avoir servi au moins une fois dans l’AMISOM, huit dans la FINUL, sept dans la MINUAD, cinq dans la MINUSS, 
quatre dans la MINUL, trois dans l’AMIS, trois dans la MONUSCO, trois dans la MINUK, deux dans l’ONUCI, deux dans la MANUL, et 
un dans l’ECOMIG, la MINURSO, la MINUSMA, la MINUSTAH, la MINUS et l’ATNUTO. Ces personnes ont répondu à un questionnaire 
auto-administré.

12	 Ces cinq répondants ont travaillé avec les Groupes de forces interarmées multinationales (GFIM), la Mission de stabilisation de 
l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUSCO) et la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUSS). Ils ont répondu à un questionnaire auto-administré.

13	 Il s’agit du Centre international éthiopien de formation au maintien de la paix (EIPKTC), du Centre international Kofi Annan de 
formation au maintien de la paix (KAIPTC) et de l’École de maintien de la paix Alioune Blondin Beye de Bamako (EMP-ABB). Les 
personnes interrogées ont soit rempli un questionnaire auto-administré, soit participé à un entretien avec un informateur clé.
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Des données quantitatives et qualitatives ont été recueillies par le biais de 
questionnaires auto-administrés et d’entretiens avec des informateurs clés. 
L’utilisation de l’une ou l’autre approche était basée sur les préférences des 
répondants et la capacité des chercheurs.

Une analyse de la littérature existante a permis de déterminer les principales 
mesures d’intérêt suivantes : 

(a) la connaissance des normes ;  
(b) l’accès au développement des capacités, ses modalités et ses résultats ;  
(c) la disponibilité et la nature des mécanismes de soutien ; et  
(d) les approches intégrées des domaines d’intérêt par le personnel des 
opérations de paix.

Un échantillonnage virtuel en boule de neige a été utilisé. L’exploitation des réseaux 
existants s’est avérée être une approche efficace et rapide pour surmonter la 
méfiance ou la suspicion attendue des répondants. Pour sa part, l’approche virtuelle 
a permis de répondre à certaines des contraintes de recherche liées à la COVID-19, 
notamment l’impossibilité de se déplacer et d’effectuer des entretiens en personne. 
Les critères d’inclusion et d’exclusion des répondants étaient indiqués dans les 
questionnaires auto-administrés et le respect de ces critères a été vérifié par le 
chercheur au cours de la phase de saisie des données.

La sensibilité des informations recueillies dans le cadre de la recherche a été jugée 
moyenne et les personnes interrogées avaient la possibilité de soumettre leurs 
réponses de manière anonyme. Des identifiants alphanumériques ont ensuite 
été ajoutés lors de la phase de saisie des données, ce qui a permis de dissocier 
davantage les réponses collectées auprès d’individus spécifiques.

Les données quantitatives ont fait l’objet d’une analyse univariée à l’aide d’Excel. 
Les données qualitatives ont été examinées dans Microsoft Excel à l’aide d’une 
analyse thématique. Les deux séries de résultats, ainsi que les résultats des 
différentes catégories de répondants, ont été triangulés afin de vérifier la cohérence 
et d’agréger les idées.

La pandémie de COVID-19 a eu un impact significatif sur les modalités et le 
calendrier de la recherche, empêchant les voyages internationaux et le travail 
traditionnel sur le terrain, et limitant la capacité des chercheurs à assurer une large 
participation. Par exemple, l’utilisation d’un échantillonnage en boule de neige 
peut avoir introduit dans l’étude principalement des personnes dont le VIH et/ou 
la violence basée sur le genre constituaient un domaine d’intérêt professionnel, 
ce qui a faussé les réponses fournies. Les personnes touchées par la violence ainsi 
que leurs communautés n’ont pas pu être incluses dans la recherche, ce qui a 
limité l’étendue des informations recueillies dans l’étude. Le fait que l’ONUSIDA 
ait soutenu la recherche peut également avoir influencé la volonté de participer et 
les informations partagées par les personnes interrogées. Dans l’ensemble, même 
si les résultats ne sont pas généralisables, ils donnent un aperçu d’une situation 
préoccupante sur le terrain et jettent les bases d’une recherche complémentaire 
essentielle.
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Résultats de l’étude

1.	 Important mais pas prioritaire : écarts dans l’accès à 
une formation complète sur le VIH et la violence basée 
sur le genre et dans l’utilisation de cette formation

De nombreux documents de l’Union africaine et des Nations unies ont souligné la 
nécessité de poursuivre les investissements dans le développement des capacités afin 
de soutenir l’engagement accru des opérations de soutien à la paix dans la prévention 
et la réponse au VIH et à la violence basée sur le genre, ainsi que dans la protection des 
civils (88-100).

La formation sur ces questions est reconnue comme ayant un impact positif sur 
l’efficacité opérationnelle et favorisant le développement de la capacité à répondre 
aux exigences fonctionnelles et fiduciaires des opérations de soutien à la paix (101). 
Comme l’a souligné un représentant d’un centre de formation au soutien à la paix qui a 
participé à cette étude :

« [L]e renforcement des capacités du personnel en uniforme est 
essentiel pour mettre fin à la violence sexuelle et sexiste et au VIH. 
Des résultats ont été obtenus [grâce au renforcement des capacités] 
et un retour d’information a été reçu sur les avantages des formations 
dispensées avant et pendant le déploiement ».

La responsabilité de la formation incombe aux pays qui fournissent des troupes et des 
forces de police avant le déploiement (102),14 et aux unités de la mission pendant le 
déploiement (103).15

Le matériel de formation de base préalable au déploiement pour les opérations de 
maintien de la paix des Nations unies comprend à la fois le VIH et la violence basée 
sur le genre en tant que modules obligatoires, abordés comme des « questions 
génériques transversales » (104). Toutefois, dans la pratique, la rareté des ressources 
(105) a souvent eu pour conséquence que les thèmes de formation sont classés par 
ordre de priorité en fonction de ceux qui sont perçus comme les plus favorables à la 
mise en œuvre des mandats de la mission. Les questions relatives aux droits humains et 
à la protection figurent toujours parmi les domaines critiques présentant des écarts en 
matière de formation (106).

Ce constat est confirmé par les informations recueillies dans le cadre de l’étude. 13 % 
des personnes interrogées ont en effet déclaré n’avoir reçu aucune formation sur le 
VIH et la violence basée sur le genre (y compris la violence sexuelle liée aux conflits et 
l’exploitation et les abus sexuels) avant et pendant le déploiement. En outre, un peu 
plus de la moitié des répondants (54 %) à l’étude ont déclaré avoir reçu une formation 
sur toutes ces questions.16 Dans 8 % des cas, les formations n’étaient pas liées.

14	 Cette formation est généralement dispensée par des institutions nationales ou régionales de formation au maintien de la paix, sur la base de 
normes minimales ou de lignes directrices relatives à la préparation opérationnelle établies par l’organisation qui procède au déploiement.

15	 Il s’agit d’une initiation directe et d’une formation de recyclage, toutes deux spécifiques à la mission.

16	 Il existe des différences substantielles dans l’accès à la formation intégrée. En effet, le personnel de la police fait systématiquement état de 
niveaux moyens d’accès à une formation complète avant le déploiement ou en cours de mission sur le VIH et la violence basée sur le genre 
(y compris la violence sexuelle liée aux conflits et l’exploitation et les abus sexuels) nettement inférieurs à ceux du personnel militaire.

La rareté des ressources 
a souvent eu pour 

conséquence que les 
thèmes de formation 

sont classés par ordre 
de priorité en fonction 

de ceux qui sont 
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œuvre des mandats de 

la mission. Les questions 
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Les résultats de l’étude ont également mis en évidence des écarts dans la couverture et la 
régularité des formations proposées. Comme l’a fait remarquer une policière récemment 
déployée dans le cadre de l’Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) :

« la formation sur la VSS, la VSLC et l’EAS devrait être un processus 
continu et s’adresser à tout le monde [...]. J’ai constaté que cette 
formation n’était dispensée qu’au moment de l’intégration et que, 
lorsqu’une section particulière organisait une formation, celle-ci ne 
profitait qu’à quelques personnes choisies [...] ». 

Seule la formation sur l’exploitation et les abus sexuels semble être dispensée de 
manière systématique, peut-être en raison de l’attention et de la priorité accrues 
accordées à cette question par les Nations unies et l’Union africaine.17

Les résultats préliminaires de l’étude indiquent un lien possible entre l’ampleur de la 
formation dispensée et la place centrale qu’occupe la question dans le mandat de 
l’opération de soutien à la paix et l’efficacité opérationnelle. Par exemple, la formation 
sur le VIH est dispensée au niveau de la sensibilisation (dans le but de produire 
principalement un effet protecteur individuel),18 tandis que la violence basée sur le genre 
est également proposée aux niveaux des praticiens et des experts (probablement dans le 
but de renforcer l’efficacité de la mission dans l’exécution de son mandat de protection).

Bien que ces écarts en matière de formation s’inscrivent dans le cadre d’un problème 
plus vaste de préparation opérationnelle des opérations de soutien à la paix qui a 
été souligné ailleurs, ils sont très préoccupants pour la capacité opérationnelle des 
opérations de soutien à la paix. Ils concernent notamment leur aptitude à remplir leur 
mandat de protection et à adopter des approches intégrées, transformatrices en matière 
de genre, centrées sur les survivants et sur les personnes.

17	 Les militaires et les policiers connaissent presque tous la politique en matière d’exploitation et d’abus sexuels de l’organisation qui les 
déploie, comme l’a montré cette étude, et leur niveau de connaissance des mécanismes nationaux de responsabilité en matière d’exploitation 
et d’abus sexuels pour les militaires et les policiers qui enfreignent les politiques des Nations unies ou de l’Union africaine en matière 
d’exploitation et d’abus sexuels est élevé.

18	 Le résultat individuel le plus fréquent de la formation sur le VIH signalé par les participants à l’étude (mentionné dans 38 % des réponses) 
est une amélioration des comportements d’autoprotection en matière de prévention du VIH, suivie d’une amélioration générale des 
connaissances sur le VIH (25 %).

Programme de réduction de 
la violence communautaire 

(RVC) de la MINUSCA.
© Photo MINUSCA
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ACTIONS RECOMMANDÉES

Sur la base des résultats de l’étude, une série d’actions recommandées spécifiques 
aux opérations de soutien à la paix et aux partenaires qui les soutiennent a été 
publiée. Elles visent à améliorer l’accès à une formation complète sur le VIH et la 
violence basée sur le genre dans le contexte des opérations de soutien de la paix, 
ainsi que son application.

•	 Relier les programmes d’enseignement relatifs au VIH et à la violence 
basée sur le genre (y compris la violence sexuelle liée aux conflits et 
l’exploitation et les abus sexuels), en plaçant la santé et les droits sexuels 
et reproductifs et l’égalité de genre au cœur des programmes de formation 
avant le déploiement et en cours de mission, et en en faisant des éléments 
transversaux et indissociables. Fournir une compréhension pratique de la 
manière dont la stigmatisation et la discrimination liées au VIH se recoupent 
avec l’inégalité entre les sexes, et les résultats négatifs sur la santé qui en 
découlent.

•	 Aligner toutes les formations sur le VIH et la violence basée sur le 
genre dispensées par les centres de formation au soutien à la paix sur 
les normes techniques les plus récentes (y compris les droits humains, 
les approches axées sur les survivants et les personnes), dans le cadre des 
efforts en cours pour améliorer la qualité de la formation du personnel des 
opérations de soutien à la paix (107, 108). La formation à la prise en charge 
et à l’orientation des nouveaux cas d’infection par le VIH reste importante.

•	 Les fonds et programmes des Nations unies et les autres partenaires 
internationaux actifs dans les secteurs de l’aide humanitaire et du 
développement dans les pays où des opérations de soutien à la paix 
sont en cours doivent collaborer pour combler les écarts en matière de 
formation sur le VIH et la violence basée sur le genre. Cela peut se faire 
par la coordination et la fourniture de contributions techniques aux manuels 
de formation préalable au déploiement et à la formation fonctionnelle 
et thématique dans les centres de formation au soutien à la paix, ou par 
l’inclusion du personnel de paix dans leur programme de sensibilisation et 
de renforcement des capacités.

•	 S’appuyer sur des données probantes et renforcer la responsabilisation 
pour accorder une plus grande priorité au développement des capacités 
en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs et d’égalité 
de genre au sein du personnel militaire et policier avant et pendant le 
déploiement. Des efforts supplémentaires sont indispensables pour faire 
appliquer les politiques de formation existantes dans ces domaines, pour 
renforcer la vérification des autocertifications des pays pourvoyeurs de 
troupes/pays pourvoyeurs de forces de police et pour les tenir, ainsi que 
les chefs des opérations de paix, responsables de l’état de préparation 
opérationnelle dans ces domaines.
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2.	 Approches verticales : écarts dans l’intégration 
et la prise en compte des activités de prévention 
et de réponse au VIH et à la violence basée sur le 
genre par les opérations de soutien à la paix

De nombreux documents de l’Union africaine et des Nations unies ont souligné le rôle 
que les opérations de soutien à la paix sont censées jouer dans la protection des civils 
(109-118). En pratique, les capacités en matière de VIH et de violence basée sur le genre 
au sein des opérations de soutien à la paix, lorsqu’elles existent, sont situées dans des 
unités spécialisées ou des points focaux. Ils peuvent être chargés de former et d’encadrer 
le personnel de la mission et les parties prenantes externes, de mettre en œuvre des 
activités de prévention et d’intervention au sein de la mission et de mener des actions 
de sensibilisation auprès de la communauté (119, 120). Cependant, toutes les opérations 
de soutien à la paix ne disposent pas d’unités ou de points focaux sur le VIH et/ou les 
sexospécificités, car les structures des missions sont adaptées aux mandats autorisés par le 
Conseil de sécurité des Nations unies (121). En 2022, deux tiers des missions de maintien 
de la paix des Nations unies en activité disposaient d’une unité chargée des questions de 
sexospécificité, dont le personnel était principalement composé de subalternes (122). Au fur 
et à mesure que les mandats des opérations de soutien à la paix sont revus, les unités ou les 
sections en activité, ainsi que leur capacité, peuvent changer.

Les unités et les personnes de contact chargées des questions sexospécifiques et liées au 
VIH, lorsqu’elles sont mandatées, sont appelées à jouer un rôle central dans l’intégration et 
la prise en compte des questions de violence basée sur le genre et de VIH dans l’ensemble 
des mandats des missions. Toutefois, la recherche suggère que la tendance à reléguer 
ces questions à des unités spécialisées empêche une intégration correcte et favorise le 
cloisonnement (123). Elle fait également des unités spécialisées les principales responsables 
de la mise en œuvre du mandat de l’opération de soutien à la paix dans ces régions, 
malgré les ressources limitées dont elles disposent. Si les responsables de la mission ne 
s’investissent pas dans l’intégration de ces questions, cette approche « en vase clos » tend à 
ne pas tenir compte de la nature systémique des problèmes abordés (124).

L’étude a révélé que les efforts de prévention et d’intervention au sein de l’opération de 
soutien à la paix (et de sa zone d’influence) restent cloisonnés et mal intégrés. Les goulets 
d’étranglement sont notamment la faible priorité accordée à ces questions par les hauts 
responsables de la mission, l’insuffisance ou l’absence de ressources financières pour la 
mise en œuvre des stratégies prévues, l’insuffisance des possibilités de développement des 
capacités pour les personnes de référence et le manque d’intérêt de la part des collègues 
d’autres unités. Un exemple concret est l’accent mis sur l’exploitation et les abus sexuels 
en tant que problème de conduite et de discipline, avec des liens limités avec la violence 
basée sur le genre, le VIH et le travail sur l’égalité de genre. Les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels signalés, a expliqué la personne chargée de la coordination en matière de VIH dans 
une opération de soutien à la paix :

« sont [...] directement transmis à l’unité de conduite et de discipline 
(CDU). Je ne peux pas parler au nom de l’équipe CDU, je suis en charge 
des questions relatives au VIH/SIDA et aux IST. »

Les activités liées au VIH et à la violence basée sur le genre menées par les opérations de 
soutien à la paix ne sont pas seulement le fait des unités respectives de la mission, mais 
aussi de la police et du personnel militaire. Comme l’a expliqué une personne interrogée 
dans un centre de formation au soutien à la paix :
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« Il y a des officiers en charge des questions sexospécifiques et de la 
coopération civilo-militaire qui représentent le contingent auprès de la 
communauté, mais en même temps, le [...] contingent fournit des services 
sociaux à la communauté hôte. » 

Le personnel policier et militaire est censé intégrer la prévention et la réponse au VIH et à 
la violence basée sur le genre dans le cadre des activités qui lui sont confiées. Comme l’a 
souligné un centre de formation au soutien de la paix :

« la formation vise à prévenir la violence sexuelle et sexiste/la violence 
sexuelle liée aux conflits et le VIH pour/par les soldats de la paix. On 
s’attend également à ce qu’ils sensibilisent ou forment les acteurs locaux 
et les populations hôtes là où ils sont déployés ».

Toutefois, les écarts en matière de disponibilité, d’accessibilité, de régularité et 
d’approfondissement de la formation dans ces domaines pour le personnel policier et 
militaire (voir le constat 1 ci-dessus) peuvent ne pas les préparer de manière adéquate à 
s’engager auprès de la communauté hôte sur ces questions.

ACTIONS RECOMMANDÉES

Sur la base des résultats de l’étude, une série d’actions recommandées spécifiques aux 
opérations de soutien à la paix et aux partenaires qui les soutiennent a été publiée. Elles 
visent à améliorer l’intégration et la prise en compte des activités de prévention et de 
réponse au VIH et à la violence basée sur le genre par les opérations de soutien à la paix.

•	 Améliorer l’intégration et la prise en compte des mandats de protection des 
opérations de soutien à la paix en plaçant les personnes (et les survivants) au 
centre de la prévention et de la réponse au VIH et à la violence basée sur le 
genre. La prise en compte de la vulnérabilité et le respect des droits humains et de 
l’égalité de genre devraient être les fondements de la structuration des activités des 
opérations de soutien à la paix dans ces domaines.

•	 Mettre en place des capacités adéquates, intégrées et actualisées en matière 
de violence basée sur le genre et de VIH au-delà des unités spécialisées dans 
les opérations de soutien à la paix (et les doter de ressources et d’un soutien 
adéquat). Si l’intensification du soutien aux unités chargées du VIH et du genre au 
sein des missions reste importante, l’ensemble du personnel des opérations de soutien 
à la paix doit être habilité à identifier la manière dont le VIH et la violence basée sur 
le genre (y compris la violence sexuelle liée aux conflits et l’exploitation et les abus 
sexuels) se manifestent dans les zones de mission. Ils doivent comprendre comment 
ils se renforcent mutuellement, pourquoi une prévention et une réponse efficaces 
sont essentielles au succès de la mission et comment le personnel des opérations de 
soutien à la paix est censé y faire face. Les opérations de soutien à la paix doivent 
passer de l’influence sur le comportement individuel à la création d’un changement 
culturel et d’un impact sur les communautés avec lesquelles elles travaillent.

•	 Accroître les investissements dans l’intégration de la violence basée sur le genre 
et du VIH dans les mandats et les activités des missions des opérations de 
soutien à la paix, y compris par des mécanismes clairs de responsabilisation.
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3.	 Manque de preuves : lier les investissements 
dans les capacités de lutte contre le VIH et la 
violence basée sur le genre aux performances 
des opérations de soutien à la paix

Il existe de multiples possibilités d’impacts positifs de la formation intégrée sur 
le VIH et la violence basée sur le genre dans les opérations de soutien à la paix 
(tableau 4). Comme l’a illustré un centre de formation au soutien à la paix : 

« en fin de compte, nous voulons que l’impact au niveau individuel 
fasse la différence à un niveau plus large [...] ».

TABLEAU 4.

Utilisations signalées par le personnel des opérations de soutien à la paix des 
connaissances sur la violence basée sur le genre (y compris la violence sexuelle liée 
au conflit) et le VIH dans les interactions avec la population hôte.

ÉDUCATION
Sensibilisation et formation de la 
population locale, en mettant l’accent sur 
les groupes vulnérables et les autorités 
locales (y compris la police locale et les 
responsables communautaires).

ACCÈS AUX SOINS 
Orientation vers des services, un soutien 
et des conseils psychosociaux, des 
programmes de santé communautaire et 
sensibilisation, premiers soins (y compris 
mesures immédiates après l’exposition).

PROTECTION
Protection des prestataires de services 
et des civils, en particulier des groupes 
à risque et des survivants.

SUIVI ET ÉVALUATION
Identifi cation et notifi cation des cas, 
conseils et rapports aux autorités du 
gouvernement hôte, coopération civilo-
militaire, administration.

ENGAGEMENT COMMUNAUTAIRE
Dialogues informels avec les populations 
locales et déplacées ; implication 
auprès des femmes et des fi lles, des 
principaux dirigeants et des organisations 
communautaires (y compris les femmes 
dirigeantes et les organisations dirigées 
par des femmes) ; mobilisation des parties 
prenantes et police de proximité.

AUTRE ASSISTANCE
Liée aux opérations de développement 
et d’aide humanitaire, telles 
que les activités de subsistance, 
l’acheminement de l’aide humanitaire 
et le transport des survivants.
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Toutefois, l’étude a mis en évidence un soutien variable de la part des dirigeants sur le 
terrain en ce qui concerne la formation. Comme l’a mentionné une personne interrogée 
dans le cadre d’une mission de paix, la formation sur la violence basée sur le genre et 
le VIH au sein de la mission se heurte au manque de « soutien [substantiel] de la part 
de la direction de la mission [...] dans la mise en œuvre de la formation et des séances 
d’information ». Cette réticence pourrait être partiellement liée au manque de clarté 
et de preuves sur les résultats attendus et réalisés des initiatives de développement 
des capacités au niveau de l’opération de soutien à la paix, bien que des recherches 
supplémentaires soient nécessaires pour le confirmer.

L’étude a fourni des données préliminaires dans ce domaine, qui font état d’une 
amélioration des performances individuelles (20 % des réponses y font référence) et 
d’une plus grande sensibilité dans le comportement professionnel de la personne 
interrogée (mentionnée dans 12 % des réponses), parmi les trois résultats les plus 
fréquemment cités de la formation sur le VIH et la violence basée sur le genre parmi 
le personnel policier et militaire. Comme l’a expliqué une femme officier militaire 
récemment déployée au sein de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
« la formation [...] a aidé à prendre en charge les victimes de la violence sexuelle liée 
aux conflits et a permis de répondre à leurs besoins en matière de sécurité, de soins 
médicaux et de conseils ».

Cependant, la capacité accrue du personnel des opérations de soutien à la paix et des 
unités de mission à aborder la prévention et la réponse intégrées au VIH et à la violence 
basée sur le genre pourrait ne pas être suffisante pour atteindre les résultats souhaités. 
Par exemple, bien que la formation sur l’exploitation et les abus sexuels soit largement 
disponible, accessible et suivie, les opérations de soutien à la paix continuent de 
rencontrer des difficultés pour traduire la sensibilisation individuelle à l’exploitation 
et aux abus sexuels en une réduction significative de ces cas. Et ce, en dépit de 
l’effet dissuasif individuel qu’elle aurait (mentionné dans 51 % des réponses). La 
sensibilisation, la prise de conscience et la formation continue sur le VIH et la violence 
basée sur le genre ont toutes un rôle à jouer ; toutefois, elles doivent s’accompagner 
de contrôles de qualité, de conseils individuels et d’une reconnaissance positive des 
changements réalisés, étayés par des mécanismes de responsabilisation solides.

Mission conjointe de la 
MINUSMA, du Ministère de 
la Santé et du Haut Conseil 

National de Lutte contre le VIH 
pour revigorer la réponse au 

VIH dans le centre du Mali. 
© ‌ONUSIDA/Yaye Kanny Diallo
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ACTIONS RECOMMANDÉES

Sur la base des résultats de l’étude, une série d’actions recommandées spécifiques 
aux opérations de soutien à la paix et aux partenaires qui les soutiennent a été 
publiée. Elles cherchent à améliorer les liens entre les investissements dans les 
capacités de prise en charge du VIH et de la violence basée sur le genre et les 
performances des opérations de soutien à la paix.

•	 Préciser les résultats attendus de la formation intégrée sur la violence 
basée sur le genre et le VIH, du développement des capacités et de 
l’intégration au niveau de la mission et de la communauté.

•	 Mener des recherches supplémentaires pour évaluer l’impact de la 
formation sur les performances des opérations de soutien à la paix et 
la contribution à l’accomplissement des mandats. Bien que des efforts 
notables aient été entrepris à cet égard, des recherches supplémentaires 
sont nécessaires (125, 126). En particulier, la formation sur le VIH et la 
violence basée sur le genre devrait intégrer une composante d’évaluation 
dès le début. Les Nations unies ont déjà franchi une étape importante à 
cet égard avec la publication récente de leurs directives sur la conception, 
l’exécution et l’évaluation de la formation (127). Toutefois, la mise en 
œuvre des directives en matière d’évaluation est souvent subordonnée à 
la priorité, au coût, à la disponibilité de l’expertise en matière d’évaluation 
et au rendement escompté, et peut facilement être dépourvue de priorité. 
Les organisations de déploiement doivent faire des efforts supplémentaires 
pour investir stratégiquement dans les évaluations de la formation dans les 
domaines qui étudient l’effet de la formation sur le comportement et les 
performances au travail, ainsi que l’impact de ces domaines. Les données 
d’évaluation devraient être rendues publiques.

•	 Rechercher les facteurs favorables et défavorables qui influencent la 
traduction effective des capacités accrues du personnel et des unités 
des opérations de soutien à la paix en résultats dans le contexte de la 
prévention et de la réponse au VIH et à la violence basée sur le genre.
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4.	 Concrétiser l’articulation entre action humanitaire, 
développement et recherche de la paix : 
opportunités manquées pour plus d’efficacité, 
de collaboration et de résultats

En s’engageant auprès d’un large éventail d’acteurs du développement, du gouvernement et 
de la communauté, les unités de mission jouent un rôle central dans la promotion d’approches 
multipartites et multisectorielles du VIH et de la violence basée sur le genre. Les efforts devraient 
s’inscrire dans le cadre de l’articulation entre action humanitaire, développement et recherche 
de la paix, qui appelle à tirer parti de l’avantage comparatif de chaque groupe d’acteurs et à 
travailler sur des calendriers pluriannuels pour obtenir des résultats collectifs (128- 130).

Toutefois, l’étude a révélé que la collaboration et la coordination en matière de violence 
basée sur le genre et de VIH entre les opérations humanitaires et les opérations de paix, 
lorsqu’elles sont toutes deux présentes dans le même contexte national, restent un défi. 
Comme l’a fait remarquer une personne interrogée dans le cadre d’une opération de soutien 
à la paix, « dans les sections de la mission, nous travaillons parfois de façon isolée au lieu 
d’exécuter un mandat en tant qu’unité des Nations unies. Les institutions des Nations 
unies travaillent de la même manière ». Il s’agit là d’une occasion manquée de tirer parti 
de l’expertise qui réside dans les opérations humanitaires en matière de prévention et de 
réponse au VIH et à la violence basée sur le genre. Les personnes interrogées ont également 
mentionné un « problème de motivation de la part des pays hôtes » et le maintien d’une 
« bonne collaboration entre les composantes de la mission et les institutions nationales 
chargées du VIH/sida, des questions sexospécifiques, de la violence sexuelle et sexiste et de 
la violence sexuelle liée aux conflits [...] » comme défis à la collaboration avec les processus 
et les institutions du pays hôte et au soutien de ceux-ci.

Comme le souligne l’évaluation commandée par le groupe de gestion de l’évaluation humanitaire 
interinstitutions sur l’égalité de genre et l’émancipation des femmes et des filles à l’horizon 
2020, « le système international se trouve en terrain inconnu lorsqu’il s’agit de promouvoir 
l’intégration de la sexospécificité dans le processus de lien dans sa version actuelle » (131).

ACTIONS RECOMMANDÉES

Sur la base des résultats de l’étude, une série d’actions recommandées spécifiques aux 
opérations de soutien à la paix et aux partenaires qui les soutiennent a été publiée. Elles visent 
à améliorer l’efficience, la collaboration et les résultats des opérations de soutien à la paix :

•	 Mener des recherches supplémentaires sur les écarts et les opportunités 
concernant l’engagement des opérations de soutien à la paix avec les parties 
prenantes et les plateformes concernées (équipes conjointes des Nations 
unies sur le sida, groupes humanitaires, système de santé, organisations non 
gouvernementales internationales et locales, communautés) dans leurs efforts pour 
mettre en œuvre des actions contre le VIH et la violence basée sur le genre dans le 
cadre de leur mandat de protection.

•	 Étudier comment la prévention et la réponse intégrées au VIH et à la violence 
basée sur le genre pourraient constituer un programme autour duquel 
développer une vision stratégique et/ou un cadre général pour améliorer 
les modes de collaboration intersectorielle, conformément à la priorité du 
système des Nations unies sur l’adoption de l’articulation entre action humanitaire, 
développement et recherche de la paix.
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5.	 Des problèmes persistants : la stigmatisation et 
la discrimination liées au VIH restent un défi

Plus de 20 ans après l’adoption par le Conseil de sécurité des Nations unies de la 
résolution 1308 (17 juillet 2000), le VIH reste un domaine qui requiert l’attention des 
opérations de soutien à la paix et des partenaires qui les soutiennent.

L’un des principaux problèmes mis en évidence par l’étude dans ce domaine est le 
manque de clarté des exigences de pré-déploiement liées au VIH. Les personnes 
interrogées ont souligné le recours au dépistage obligatoire du VIH par les pays 
fournisseurs de forces de police et de contingents avant le déploiement - même si 
les opérations de soutien à la paix ne demandent pas d’informations sur le statut 
sérologique dans les processus de recrutement, ou n’incluent pas la séropositivité 
comme un facteur d’exclusion pour servir (132).19 Les personnes interrogées dans la 
moitié des pays fournisseurs de forces de police et de contingents ont également 
indiqué que les personnes séropositives n’étaient pas autorisées à participer aux 
missions de paix des Nations unies ou de l’Union africaine, ou que leur déploiement 
pouvait être soumis à certaines conditions. Des travaux supplémentaires seraient 
nécessaires pour clarifier si le dépistage obligatoire du VIH et la séronégativité font 
effectivement partie des exigences de pré-déploiement des pays fournisseurs de 
forces de police et de contingents (ou du pays hôte des opérations de soutien à la 
paix), ou s’ils sont simplement perçus comme tels par les officiers de police ou de 
l’armée. Néanmoins, des progrès restent à faire pour que le recrutement ne soit pas 
discriminatoire en fonction du statut sérologique. Une fois déployées, les personnes 
vivant avec le VIH doivent également bénéficier d’un milieu favorable qui garantisse 
leur droit à la vie privée, à la confidentialité et à la non-discrimination.

L’étude a révélé qu’au cours du déploiement, des écarts persistent dans l’utilisation 
des services institutionnels disponibles en matière de VIH. Cette situation peut être 
partiellement liée à une sensibilisation insuffisante des individus aux risques et à 
un soutien insuffisant de la part de la direction de la mission. Comme l’a souligné 
une personne interrogée dans le cadre d’une opération de soutien à la paix, « [...] 
certains responsables supérieurs ne sont pas au courant du mandat de la section 
VIH/sida et la plupart de nos collègues [...] se comportent comme s’ils ne pouvaient 
jamais être infectés ». La stigmatisation et la discrimination liées au VIH restent 
également un problème dans les opérations de soutien à la paix. Les attitudes 
discriminatoires à l’égard des personnes vivant avec le VIH subsistent parmi le 
personnel déployé, malgré la formation dispensée avant le déploiement et au cours 
de la mission. Le troisième résultat individuel le plus fréquemment mentionné de la 
formation sur le VIH (cité dans 12 % des réponses) est l’amélioration de la sensibilité 
dans le comportement professionnel de la personne interrogée. Pourtant, une 
policière récemment déployée dans le cadre de la mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) a déclaré : « Je [...] soutiens fermement le fait que les policiers 
atteints du VIH et du sida ne devraient pas être autorisés à participer à une mission 
des Nations unies ou de l’Union africaine, afin d’enrayer la propagation de cette 
maladie mortelle. Il ne s’agit pas de stigmatisation, mais d’évitement ».

19	 Les Nations unies (Département des opérations de maintien de la paix) soutiennent fermement une politique de conseil et de 
dépistage volontaire et confidentiel, en notant qu’elles n’exigent à aucun moment que les individus subissent un test de dépistage du 
VIH dans le cadre de leur déploiement en tant que soldats de la paix.
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ACTIONS RECOMMANDÉES

Sur la base des résultats de l’étude, une série d’actions recommandées spécifiques 
aux opérations de soutien à la paix et aux partenaires qui les soutiennent a été 
publiée. Elles visent à améliorer la manière dont les opérations de soutien à la paix 
abordent le VIH, notamment en mettant fin à la stigmatisation et à la discrimination 
liées au VIH :

•	 Formuler clairement les exigences préalables au déploiement liées au 
VIH dans les manuels de santé et de soutien médical des Nations unies 
et de l’Union africaine, afin qu’ils servent d’outils d’orientation pour les 
pays fournisseurs de contingents et de forces de police. Veiller à ce que le 
recrutement soit fondé (et perçu comme tel) sur le mérite et non sur le statut 
VIH, et à ce qu’une fois déployées, les personnes vivant avec le VIH puissent 
garantir leur droit à la vie privée, à la confidentialité et à la non-discrimination.

•	 Travailler avec les responsables des missions pour s’assurer que les 
opérations de soutien à la paix accordent la priorité à la riposte au VIH, 
notamment en s’attaquant à la stigmatisation et à la discrimination liées au 
VIH et en reconnaissant que la riposte au VIH constitue un point d’entrée clair 
pour l’intégration de la violence basée sur le genre (133). Veiller à ce que les 
services d’action contre la violence basée sur le genre tiennent compte des 
besoins des personnes vivant avec le VIH et qu’ils œuvrent à l’élimination de 
la stigmatisation et de la discrimination.

Femme officier militaire. 
© ONUSIDA
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CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS

La violence basée sur le genre est une violation flagrante des droits humains et un crime 
au regard du droit international et du droit humanitaire. Elle cause des dommages 
incommensurables à la santé physique, mentale, sexuelle et reproductive des survivants. 
Les effets délétères de la violence basée sur le genre ont une grande portée, affectant les 
survivants, leurs familles et les communautés dans leur ensemble, en plus de ralentir les 
progrès dans l’éradication du VIH et la réalisation de l’égalité de genre.

La violence basée sur le genre est omniprésente dans les situations de conflit, de fragilité et 
d’urgence humanitaire, exacerbant le risque d’infection par le VIH et menaçant la santé et 
le bien-être des personnes déjà gravement touchées par les conflits et les crises, y compris 
les personnes vivant avec le VIH. Les risques et les vulnérabilités liés au VIH sont également 
élevés dans ces contextes. L’obligation légale, voire morale, d’éliminer la violence basée sur 
le genre, associée à des besoins importants non satisfaits en matière de VIH et de violence 
basée sur le genre, souligne l’urgence d’investir davantage dans la prévention, l’atténuation 
et la réponse au VIH et à la violence basée sur le genre dans ces contextes.

Le rapport du Secrétaire général des Nations unies intitulé « Notre programme commun » 
fait écho à cette urgence, en appelant à l’éradication de la violence basée sur le genre, 
notamment par le biais d’un plan d’intervention d’urgence (134). Dans le contexte de 
situations fragiles, les débiteurs d’obligations, y compris les opérations de soutien à la paix, 
doivent jouer leur rôle pour que ces engagements et d’autres engagements pertinents en 
matière de violence basée sur le genre et de VIH deviennent une réalité sur le terrain.

Les recherches menées dans le cadre du présent rapport ont mis en évidence les 
différents défis à relever pour traduire les principes convenus en actions, et les actions 
en résultats. Les résultats suggèrent que le VIH et la violence basée sur le genre sont 
négligés et déconnectés dans le contexte du renforcement des capacités du personnel 
des organisations de soutien à la paix, ainsi que dans la gestion et la mise en œuvre des 
mandats et des activités des opérations de soutien à la paix.

Il est nécessaire d’adopter une nouvelle façon de travailler pour améliorer l’efficacité des 
opérations de paix et pour permettre aux débiteurs d’obligations de s’acquitter de leurs 
responsabilités dans ces domaines. L’adoption et l’intensification de réponses intégrées 
et multisectorielles à la violence basée sur le genre et au VIH sont cruciales. L’élimination 
de la violence et le respect des droits humains et de l’égalité de genre devraient être 
les fondements de la structuration des activités des opérations de soutien à la paix dans 
ces domaines.

Tout en reconnaissant que les ressources sont limitées et que les priorités sont multiples 
et concurrentes, les opérations de soutien à la paix doivent s’attaquer à la prévention, à 
l’atténuation et à la réponse au VIH et à la violence basée sur le genre à l’intérieur et à 
l’extérieur de la mission, conformément à leur mandat. Il s’agit non seulement de s’aligner 
sur les engagements normatifs, mais aussi d’avoir un impact positif sur les performances 
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opérationnelles. En effet, l’exploitation des synergies entre les interventions liées au VIH et à la 
violence basée sur le genre et la coordination des efforts dans le cadre de l’articulation entre 
action humanitaire, développement et recherche de la paix dans les contextes fragiles peuvent 
offrir des possibilités de planification conjointe, de partage des données et de fourniture de 
services intégrés, ce qui peut à son tour maximiser l’impact de ressources limitées.

Ce rapport ne couvre qu’une petite partie d’une conversation beaucoup plus vaste qui nécessite 
davantage de recherche, de collaboration et d’engagement multisectoriel. Les recommandations 
suivantes sont présentées comme une contribution au processus d’élaboration d’une approche 
davantage holistique, fondée sur les droits humains et transformatrice en matière de genre pour 
le VIH et la violence basée sur le genre dans les contextes fragiles. Tout en prenant comme point 
de départ le travail des organisations de soutien à la paix, elles donnent des indications plus 
générales aux débiteurs d’obligations en ce qui concerne le développement, la paix, la sécurité 
et l’action humanitaire pour qu’ils progressent dans l’adoption et le développement de réponses 
intégrées, multisectorielles et généralisées à la violence basée sur le genre et au VIH.

1 
Une formulation claire et explicite concernant le VIH et la violence basée sur le genre 
doit être employée dans tous les mandats pertinents des opérations de soutien à la 
paix. Elle devra se traduire par l’adoption et l’intensification de réponses intégrées, 
multisectorielles et généralisées au VIH et à la violence basée sur le genre, étayées 
par les principes de l’égalité de genre et des droits humains, et soutenues par des plans 
opérationnels clairs. 
 
Il ne suffit pas que la violence basée sur le genre et le VIH soient implicites dans les mandats 
des opérations de soutien à la paix. La formulation doit être à la fois explicite et étayée 
par des plans opérationnels clairs sur la manière dont le mandat sera traduit en action, 
notamment par une formation intégrée de haute qualité avant le déploiement de l’ensemble 
du personnel sur les droits en matière de santé sexuelle et reproductive (y compris le VIH) et 
la violence basée sur le genre (y compris la violence sexuelle liée aux conflits et l’exploitation 
et les abus sexuels). Il serait utile, pour l’apprentissage horizontal, de savoir si et comment les 
opérations de soutien à la paix dotées d’un mandat explicite de prévention et de réponse à 
la violence basée sur le genre se traduisent par une action transformatrice. 
 
Quarante années d’expérience dans la riposte au VIH ont montré que la multisectorialité,20 
le mainstreaming21 et l’intégration22 sont essentiels pour obtenir de meilleurs résultats, 
réduire les inégalités et promouvoir le bien-être général dans les communautés touchées. 
Cela signifie qu’il faut recourir à une combinaison judicieuse d’interventions sanitaires 
et non sanitaires (en tenant compte des facteurs sociaux, économiques et culturels plus 
vastes qui sous-tendent à la fois le VIH et la violence basée sur le genre et qui exacerbent 
la stigmatisation et la discrimination liées au VIH), impliquer un large éventail de parties 
prenantes et de secteurs dans leur conception et leur mise en œuvre (de la santé à 
l’éducation, l’emploi, la justice, la protection sociale et les communautés touchées), et 
veiller à ce que les services soient structurés autour d’approches centrées sur les personnes 
et les survivants (étayées par une compréhension claire des domaines dans lesquels les 

20	 Les approches multisectorielles du VIH peuvent être définies comme « cherchant à réduire la prévalence du VIH, à fournir des soins et des traitements 
aux personnes vivant avec le VIH (PVVIH) et à atténuer les effets de l’épidémie sur les populations touchées en recourant à une combinaison judicieuse 
d’interventions sanitaires et non sanitaires et en associant un vaste éventail de parties prenantes à leur conception et à leur mise en œuvre » (135).

21	 L’intégration du sida se réfère à « un processus qui permet aux acteurs du développement de s’attaquer aux causes et aux effets du sida de manière efficace 
et durable, à la fois dans le cadre de leur travail habituel et sur leur lieu de travail » (136).

22	 La notion d’intégration a été officialisée en 2016, lorsque l’Assemblée mondiale de la santé a adopté le Cadre de l’OMS pour des services de santé intégrés 
centrés sur les populations, qui propose une vision de « l’égalité d’accès à des services de santé de qualité qui sont ... coordonnés dans le continuum de 
soins, et qui sont complets, sûrs, efficaces, opportuns, efficients et acceptables » (13).
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problèmes liés au VIH et à la violence basée sur le genre sont distincts, ainsi que des 
domaines dans lesquels ils se chevauchent). 
 
Il est essentiel de renforcer la coordination, d’améliorer la cohérence et le dialogue entre 
les acteurs du développement, de la paix et de la sécurité et les acteurs humanitaires 
(138) dans ces domaines. Il s’agit notamment de renforcer les capacités du personnel des 
opérations de soutien à la paix, des acteurs de l’aide humanitaire et du développement 
qui soutiennent les mêmes communautés en matière de prévention, de réponse et 
d’atténuation de la violence basée sur le genre et du VIH. Il s’agit également de garantir 
l’engagement significatif des communautés, y compris des organisations dirigées par des 
femmes vivant avec le VIH et d’autres organisations dirigées par les communautés qui 
peuvent être présentes dans ces contextes. L’exploitation de l’expertise en matière de VIH 
et de violence basée sur le genre qui a pu être acquise dans les différents secteurs, par 
exemple par le biais de sessions intersectorielles de formation des formateurs sur le VIH et 
la violence basée sur le genre et leurs liens, constitue une occasion potentielle précieuse 
d’améliorer les capacités sur ces questions, par le biais du partage des ressources. 
 
Des documents d’orientation partageant les meilleures pratiques et définissant des cadres 
conceptuels clairs sur les liens entre le VIH et la violence basée sur le genre, fondés sur 
une approche basée sur les droits humains, pourraient également contribuer au processus 
d’intégration. Il s’agit notamment d’orientations à l’intention des débiteurs d’obligations 
sur la manière de traduire les engagements en matière de VIH et de violence basée sur 
le genre en efforts de prévention, d’atténuation et de riposte qui répondent aux besoins 
transversaux des survivants de la violence basée sur le genre et des personnes touchées 
par le VIH ou vivant avec le VIH.

2 
De solides mécanismes de responsabilisation doivent être créés à tous les niveaux, 
afin de garantir la mise en œuvre effective, par les débiteurs d’obligations, de la myriade 
de déclarations et d’engagements déjà pris sur le VIH et la violence basée sur le genre 
dans les contextes fragiles. 
 
Dans ce cadre, les débiteurs d’obligations dans les contextes fragiles doivent faire preuve 
de responsabilité envers les populations touchées, notamment en facilitant le leadership 
des communautés touchées dans le suivi et le retour d’information sur les services fournis. 
L’inclusion et le leadership des femmes, y compris des femmes vivant avec le VIH, des 
populations clés et des jeunes sont particulièrement importants. 
 
Cette étude a mis en évidence des écarts importants dans la conversion des engagements 
normatifs sur le VIH et la violence basée sur le genre en potentiel d’action des opérations 
de soutien de la paix. 
 
Les incitations individuelles et systémiques et les mécanismes de responsabilisation visant 
à faire respecter les impératifs juridiques et les engagements normatifs en matière d’action 
contre le VIH et la violence basée sur le genre dans les contextes fragiles sont essentiels, 
en particulier dans le contexte des opérations de soutien à la paix.23 Ils doivent être 

23	 L’étude suggère que les mécanismes de responsabilisation et les mesures incitant les opérations de soutien à la paix et leur personnel à agir contre le VIH et la 
violence basée sur le genre ne sont pas toujours à la hauteur des engagements institutionnels pris. Malgré les nombreuses résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies et les documents de l’Union africaine appelant à l’amélioration des capacités des opérations de soutien à la paix en matière de VIH et de violence 
basée sur le genre, l’étude a mis en évidence l’engagement hésitant des dirigeants et les écarts importants en matière de potentiel d’action dans ces domaines. 
Des efforts supplémentaires sont essentiels pour faire appliquer les politiques de formation existantes dans ces domaines et pour tenir les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police ainsi que les leaders des opérations de soutien à la paix responsables de l’état de préparation opérationnelle dans ces domaines.
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renforcés à tous les niveaux, du niveau collectif aux opérations individuelles de soutien à la 
paix, par le biais de :

•	 Les États membres de l’ONU ont fortement insisté sur ce point.

•	 Le Conseil de sécurité des Nations unies et le Conseil de paix et de sécurité 
(CPS) de l’Union africaine définissent clairement les mandats spécifiques relatifs 
au VIH et à la violence basée sur le genre pour les opérations de soutien à la paix 
et en assurent le suivi.

•	 Le département des opérations de maintien de la paix des Nations unies et la 
Division des opérations de soutien à la paix (DOSP) de la Commission de l’Union 
africaine accordent activement la priorité à ces questions, y compris dans le cadre 
des budgets.

•	 Au niveau de la mission, par le biais de mécanismes de suivi et de 
responsabilisation dirigés par la communauté.

3 
Les débiteurs d’obligations doivent convenir d’un programme de recherche 
multisectoriel et réalisable sur le VIH et la violence basée sur le genre dans les 
contextes fragiles et s’engager à le mettre en œuvre. Pour cela, ils devront s’appuyer 
sur une évaluation des écarts en matière de données et en tenant compte de la 
complexité, de la sensibilité et de l’intersectionnalité de la violence basée sur le 
genre et du VIH dans les contextes fragiles. Il s’agit notamment de permettre aux 
communautés de s’approprier la production d’éléments probants et de créer des plans 
d’action clairs sur la manière dont les éléments probants éclaireront l’action sur le terrain. 
 
La production d’éléments probants sur le VIH et la violence basée sur le genre et leurs 
liens dans les contextes fragiles est un élément essentiel de l’élaboration d’approches 
multisectorielles et intégrées fondées sur les droits humains. Si l’on veut progresser dans 
la lutte contre le VIH et la violence basée sur le genre dans ces contextes, et notamment 
plaider avec succès en faveur de leur priorisation et de leur intégration, il est nécessaire de 
mieux comprendre ce qui se passe sur le terrain, ainsi que les expériences des différents 
groupes qui sont touchés. Pour bien comprendre la situation sur le terrain et relever les 
défis posés par le VIH et la violence basée sur le genre dans les contextes fragiles, il 
est impératif de procéder à une ventilation par population et d’adopter une approche 
intersectionnelle. Cela signifie que les données doivent être ventilées et analysées en 
fonction de différentes catégories, telles que la sexospécificité, l’âge, l’appartenance 
ethnique, le statut socio-économique et d’autres caractéristiques pertinentes. Ce faisant, 
nous pouvons mieux comprendre les expériences uniques et les vulnérabilités auxquelles 
sont confrontés les différents groupes concernés par ces questions. 
 
Cela suppose un engagement de la part des débiteurs d’obligations et des autres 
parties prenantes concernées en faveur d’une recherche multisectorielle qui tienne 
compte de l’environnement opérationnel difficile, de la complexité, de la sensibilité et de 
l’intersectionnalité (139) de la violence basée sur le genre et du VIH dans les contextes 
fragiles. Il est essentiel de donner aux communautés les moyens de s’approprier la 
production de données probantes pour que la recherche soit pertinente et sensible au 
contexte local, que le processus de recherche soutienne les capacités locales (140) et qu’il 
soit adapté aux réalités des contextes fragiles.
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Camp médical organisé par la Mission de l'Union Africaine en Somalie (AMISOM).
© AMISOM Photo/Mukhtar Nuur
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